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Partie 1 Généralités 

NOTE GÉNÉRALE :  dans la présente section, le terme « site » s’étend à l’ensemble des 
installations situées sur le site où se déroule le chantier (chantier lui-même, bâtiments, 
accès, infrastructures, stationnements, quais, etc.). 

1.1 RÉFÉRENCES 

.1 Province de Québec 

.1 Loi sur la santé et la sécurité du travail, L.R.Q., c. S-2.1. 

.2 Code de sécurité pour les travaux de construction, L.R.Q., c. S-2.1, r.4. 

1.2 DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE POUR 
APPROBATION/INFORMATION 

.1 Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 01 33 00  
Documents et échantillons à soumettre. 

.2 Transmettre au Représentant ministériel et à la CNESST le programme de prévention 
spécifique au chantier de construction, tel que décrit à l'article « EXIGENCES 
GÉNÉRALES », au moins 10 jours avant le début des travaux. 

.3 Le Représentant ministériel examinera le programme de prévention préparé par 
l'Entrepreneur pour le chantier et lui remettra ses observations dans les 10 jours ouvrables 
suivant la réception de ce document. Au besoin, l'Entrepreneur révisera son programme de 
prévention et le soumettra de nouveau au Représentant ministériel au plus tard 5 jours après 
réception des observations du Représentant ministériel. Le Représentant ministériel se 
réserve le droit de ne pas autoriser le démarrage des travaux sur le chantier tant que le 
contenu du programme de prévention n’est pas satisfaisant. L’Entrepreneur doit par la suite 
mettre à jour son programme de prévention et le soumettre au Représentant ministériel si 
la portée des travaux change, si les méthodes de travail de l’Entrepreneur diffèrent de ses 
prévisions initiales ou pour toute autre nouvelle condition applicable. 

.4 L'examen par le Représentant ministériel du programme de prévention préparé par 
l'Entrepreneur pour le chantier ne doit pas être interprété comme une approbation de ce 
programme et ne limite aucunement la responsabilité globale de l'Entrepreneur en matière 
de santé et de sécurité durant les travaux de construction. 

.5 Soumettre au Représentant ministériel une fois par semaine les rapports des inspections de 
santé et de sécurité effectuées sur le chantier par le représentant autorisé de l'Entrepreneur. 

.6 Soumettre au Représentant ministériel, dans les 24 heures, une copie de tout rapport 
d’inspection, avis de correction ou recommandations émis par les inspecteurs de santé et 
sécurité des gouvernements fédéraux, provinciaux et territoriaux. 

.7 Soumettre au Représentant ministériel, dans les 24 heures, un rapport d’enquête pour tout 
accident entraînant des blessures et pour tout incident qui met en lumière un potentiel de 
risque. 
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Le rapport d’enquête doit contenir au minimum les éléments suivants :  

1. date, heure et lieu de l’accident; 

2. nom du sous-traitant impliqué dans l’accident; 

3. nombre de personnes impliquées et état des blessés; 

4. identification des témoins; 

5. description détaillée des tâches exécutées au moment de l’accident; 

6. équipement utilisé pour accomplir les tâches exécutées au moment de l’accident; 

7. mesures correctives prises immédiatement après l’accident; 

8. causes de l’accident; 

9. mesures préventives mises en place pour éviter un accident semblable. 

.8 Soumettre au Représentant ministériel les fiches signalétiques du SIMDUT conformément 
à la section 01 33 00 des produits contrôles utilisés au chantier, et ce, au moins trois jours 
avant leur utilisation au chantier. L’Entrepreneur doit également conserver un exemplaire 
de ces fiches sur le chantier. 

.9 Surveillance médicale : Là où une loi, un règlement ou un programme de sécurité le 
prescrit, soumettre, avant de commencer les travaux, la certification de la surveillance 
médicale du personnel travaillant sur le chantier. Transmettre au Représentant ministériel 
une certification additionnelle pour tout nouvel employé travaillant sur le chantier. 

.10 Transmettre au Représentant ministériel un plan d’intervention en cas d’urgence en même 
temps que le programme de prévention. Ce plan d’intervention en cas d’urgence doit 
contenir les éléments énumérés à l’article « EXIGENCES GÉNÉRALES » de la présente 
section. 

.11 Transmettre au Représentant ministériel une copie des certificats de formation des 
travailleurs du chantier, notamment pour les formations suivantes (lorsqu’applicable) : 

.1 secourisme en milieu de travail et réanimation cardiorespiratoire; 

.2 travaux susceptibles d’émettre des poussières d’amiante (obligatoire pour tout 
travail en présence d’amiante); 

.3 travaux en espaces clos (obligatoire pour tout travail en espaces clos); 

.4 cadenassage (obligatoire pour tout travail nécessitant du cadenassage); 

.5 conduite sécuritaire des chariots élévateurs (obligatoire pour toute utilisation de 
chariots élévateurs); 

.6 conduite sécuritaire de plates-formes de travail élévatrices (obligatoire pour toute 
utilisation de plates-formes élévatrices); 

.7 toute autre formation requise par règlement ou par le programme de prévention. 

De plus, les attestations du Cours de santé et sécurité générale pour les chantiers de  
construction doivent être disponibles sur demande sur le chantier.  

.12 Plans et attestations de conformité d’ingénieur : l’Entrepreneur doit transmettre au 
Représentant ministériel et à la Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la 
sécurité du travail (CNESST) une copie signée et scellée par un ingénieur de tous les plans 
qui sont requis en vertu du Code de sécurité pour les travaux de construction (S-2.1, r.4), 
d’une autre loi, d’un autre règlement ou d’une autre clause du devis ou du contrat. Il doit 
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également transmettre une attestation de conformité signée par un ingénieur une fois que 
l’installation pour laquelle ces plans ont été conçus a été complétée et avant qu’une 
personne utilise cette installation. Une copie de ces documents doit être disponible en tout 
temps au chantier. 

1.3 PRODUCTION DE L'AVIS D’OUVERTURE DE CHANTIER 

.1 Avant le début des travaux, envoyer l’avis d’ouverture de chantier à la CNESST.  
Transmettre au Représentant ministériel une copie de l’avis d’ouverture et de l’accusé-
réception transmis par la CNESST. 

À la fin de l’ensemble des travaux, l’avis de fermeture doit être transmis à la CNESST, 
avec copie au Représentant ministériel.  

.2 L'Entrepreneur doit assumer le rôle du maître d’œuvre en tout temps à l’intérieur des 
limites du chantier et partout ailleurs où il doit exécuter des travaux dans le cadre du présent 
projet. L’Entrepreneur doit reconnaître la responsabilité de maître d’œuvre et s’identifier 
ainsi dans l’avis d’ouverture de chantier qu’il transmet à la CNESST.   

.3 L'Entrepreneur doit accepter de diviser et d'identifier le chantier adéquatement, afin de 
définir le temps et l'espace en tout temps pendant la durée du projet. 

1.4 ÉVALUATION DES RISQUES/DANGERS 

.1 Faire une évaluation des risques/dangers pour la sécurité présents sur ce chantier en ce qui 
a trait à l'exécution des travaux. 

1.5 RÉUNIONS 

.1 Organiser une réunion de santé et sécurité avec le Représentant ministériel avant le début 
des travaux, et en assurer la direction. 

.2 Un représentant décisionnel de l’entrepreneur doit assister à toutes les réunions où il est 
question de la santé et de la sécurité sur le chantier. 

.3 S’il est prévu qu’il y aura 25 travailleurs ou plus sur le chantier, à un moment quelconque 
des travaux, l’entrepreneur doit mettre sur pied un comité de chantier et tenir les réunions 
tel que requis par le Code de sécurité pour les travaux de construction (S-2.1, r. 4). Une 
copie du procès-verbal des réunions du comité de chantier doit être transmise au 
Représentant ministériel au maximum 5 jours suivant la date de la réunion du comité. 

1.6 EXIGENCES DES ORGANISMES DE RÉGLEMENTATION 

.1 Se conformer à toutes les lois, à tous les règlements et à toutes les normes qui sont 
applicables à l’exécution des travaux. 

.2 Observer les normes et les règlements prescrits afin de garantir un déroulement normal des 
travaux sur les terrains contaminés par des matières dangereuses ou toxiques. 

.3 Toujours utiliser la version la plus récente des normes citées dans le Code de sécurité pour 
les travaux de construction (S-2.1, r.4), nonobstant la date indiquée dans ce Code. 

 



CARLETON Section 01 35 29.06 
Consolidation par enrochement au quai commercial SANTÉ ET SÉCURITÉ 
Projet : R.082610.001 Page 4 
 

 

1.7 EXIGENCES DE CONFORMITÉ 

.1 Se conformer à la Loi sur la santé et la sécurité du travail (L.R.Q., c. S-2.1) et au Code de 
sécurité pour les travaux de construction (S-2.1, r. 4.) en plus de respecter toutes les 
exigences du présent devis.  

1.8 RESPONSABILITÉS 

.1 L’Entrepreneur doit accepter et assumer toutes les tâches et les obligations normalement 
dévolues au maître d’œuvre en vertu de la Loi sur la santé et la sécurité du travail (L.R.Q., 
chapitre S-2.1) et du Code de sécurité pour les travaux de construction (S-2.1, r.4). 

.2 L’Entrepreneur doit assumer la responsabilité de la santé et de la sécurité des personnes 
présentes sur le chantier, de même que la protection des biens situés sur le chantier; assumer 
également, dans les zones contiguës au chantier, la protection des personnes et de 
l'environnement dans la mesure où ils sont touchés par les travaux. 

.3 Peu importe la taille et la localisation du chantier, l’Entrepreneur doit délimiter clairement 
les limites du chantier par des moyens physiques; il doit également se conformer aux 
exigences spécifiques de la réglementation à ce sujet. Les moyens choisis pour délimiter le 
chantier doivent être soumis au Représentant ministériel. 

.4 Respecter, et faire respecter par les employés, les exigences en matière de sécurité énoncées 
dans les documents contractuels, les ordonnances, les lois et les règlements locaux, 
territoriaux, provinciaux et fédéraux applicables, ainsi que dans le programme de 
prévention préparé pour le chantier. 

1.9 EXIGENCES GÉNÉRALES 

.1 Avant d'entreprendre les travaux, rédiger un programme de prévention propre au chantier, 
fondé sur l'évaluation préalable des risques/dangers conformément à l’article 
« ÉVALUATION DES RISQUES/DANGERS » et à l’article « RISQUES INHÉRENTS 
AU SITE DES TRAVAUX» de la présente section. Mettre ce programme en application 
et en assurer le respect en tous points jusqu'à la démobilisation de tout le personnel du 
chantier. Le programme de prévention doit tenir compte des particularités du projet et doit 
couvrir l’ensemble des travaux réalisés sur le chantier. 

 Le programme de prévention doit inclure au minimum les éléments suivants: 

.1 politique de l’entreprise en matière de santé et de sécurité;  

.2 description des étapes des travaux; 

.3 coût total des travaux, échéancier et courbe prévue des effectifs; 

.4 organigramme des responsabilités en matière de santé et sécurité; 

.5 organisation physique et matérielle du chantier; 

.6 identification des risques pour chaque étape des travaux, mesures de prévention 
correspondantes et modalités de mise en application; 

.7 identification des mesures de prévention en lien avec les risques spécifiques 
inhérents au lieu de travail indiqués à l’article RISQUES INHÉRENTS AU SITE 
DES TRAVAUX; 

.8 identification des mesures de prévention pour la santé et la sécurité des employés 
et/ou du public du site des travaux tel qu’indiqué à l’article EXIGENCES 
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SPÉCIFIQUES POUR LA SANTÉ ET LA SÉCURITÉ DES OCCUPANTS ET 
DU PUBLIC; 

.9 formation requise; 

.10 procédure en cas d’accident/blessures; 

.11 engagement écrit de tous les intervenants à respecter ce programme de prévention; 

.12 grille d’inspection du chantier basée sur les mesures préventives; 

.13 plan d’intervention en cas d’urgence, lequel doit contenir au minimum les éléments 
suivants : 

.1 procédure d’évacuation du chantier; 

.2 identification des ressources (police, pompiers, ambulances, etc.); 

.3 identification des personnes responsables sur le chantier; 

.4 identification des secouristes; 

.5 organigramme de communication (incluant le responsable du site et le 
Représentant ministériel); 

.6 formation requise pour les personnes responsables de son application; 

.7 toute autre information nécessaire, compte tenu des caractéristiques du 
chantier. 

.2 Le Représentant ministériel peut transmettre ses observations par écrit si le programme de 
prévention comporte des anomalies ou s'il soulève des préoccupations, et il peut exiger la 
soumission d'un programme révisé qui permettra de corriger ces anomalies ou d'éliminer 
ces préoccupations. 

.3 En plus du programme de prévention, au cours des travaux l’Entrepreneur devra élaborer 
et transmettre au Représentant ministériel une procédure écrite spécifique pour tout travail 
présentant des risques élevés d’accidents (exemple : procédure de démolition, procédure 
particulière d’installation, plan de levage, procédure d’entrée en espaces clos, procédures 
de coupures électriques, etc.) ou à la demande du Représentant ministériel. 

.4 L’Entrepreneur doit planifier et organiser les travaux de façon à favoriser l’élimination à 
la source des dangers ou la protection collective et ainsi réduire au minimum le recours aux 
équipements de protection individuelle.  

.5 Un équipement, un outil ou un moyen de protection qui ne peut être installé ou utilisé sans 
compromettre la santé et la sécurité des travailleurs ou du public est réputé être inadéquat 
pour le travail à effectuer. 

.6 Tous les équipements mécaniques (exemples : appareils de levage de personnes ou de 
matériaux, pelles mécaniques, pompes à béton, scies à béton, sans s’y limiter) doivent être 
inspectés avant leur livraison sur le chantier. L’Entrepreneur doit obtenir un certificat 
d’inspection signé par un mécanicien et datant de moins d’une semaine avant l’arrivée de 
chaque équipement sur le chantier, et le conserver sur le chantier; il devra le remettre au 
Représentant ministériel sur demande.   

.7 S’assurer que toutes les inspections (quotidiennes, périodiques, annuelles, etc.) des 
équipements de levage de personnes ou de matériaux exigées par les normes en vigueur 
sont réalisées et être en mesure de remettre une copie des certificats d’inspection sur 
demande du Représentant ministériel. 
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.8 Le Représentant ministériel peut en tout temps, s’il suspecte une défectuosité ou un risque 
d’accident, ordonner l’arrêt immédiat de tout équipement et exiger une inspection par un 
spécialiste de son choix.  

.9 Le Représentant ministériel doit être consulté pour la localisation des bouteilles et 
réservoirs de gaz sur le chantier. 

1.10 RISQUES INHÉRENTS AU SITE DES TRAVAUX 

.1 En plus des risques reliés aux tâches à exécuter, le personnel chargé des travaux sur le 
chantier sera exposé aux risques suivants, inhérents au lieu où seront réalisés les travaux. 
L’Entrepreneur doit inclure ces éléments dans son programme de prévention, sans s’y 
limiter. 

À l’endroit où auront lieu les travaux, il y a présence de : 

.1 sols potentiellement instables; 

.2 plan d’eau situé à proximité. 

1.11 EXIGENCES SPÉCIFIQUES POUR LA SANTÉ ET LA SÉCURITÉ DES 
OCCUPANTS ET DU PUBLIC 

.1 Le site où auront lieu les travaux est occupé par des utilisateurs pendant les périodes des 
travaux, bien que ces utilisateurs n’auront pas accès au chantier de l’Entrepreneur. 

.2  L’Entrepreneur doit tenir compte des exigences spécifiques suivantes pour la protection 
des employés et des utilisateurs :  

.1 Prévoir un passage clôturé du côté est du quai, pour les utilisateurs avec leur propre 
barrière double avec système de barrure.  

.2 Prolonge la clôture existante du côté est, comme indiqué au plan. 

Ces exigences doivent être incluses dans le programme de prévention de l’Entrepreneur 
ainsi que toutes les autres mesures prévues par l’Entrepreneur pour protéger la santé et la 
sécurité des employés et/ou du public présents sur le site. 

1.12 RISQUES/DANGERS IMPRÉVUS 

.1 Lorsqu’une source de danger non spécifiée dans les documents contractuels et non 
identifiable lors de l’inspection préliminaire du chantier apparaît par le fait ou durant 
l’exécution des travaux, l’Entrepreneur doit arrêter immédiatement les travaux, aviser la 
personne responsable de la santé et de la sécurité sur le chantier, mettre en place des 
mesures de protection temporaires pour les travailleurs et le public et prévenir le 
Représentant ministériel verbalement et par écrit.  L’Entrepreneur doit par la suite faire les 
modifications nécessaires au programme de prévention et mettre en place les mesures de 
sécurité nécessaires pour que les travaux puissent reprendre. 

1.13 PERSONNE RESPONSABLE DE LA SANTÉ ET DE LA SÉCURITÉ 

.1 Si le chantier rencontre les critères de l’article 2.5.3 du Code de sécurité pour les travaux 
de construction (S-2.1, r.4), l’Entrepreneur doit embaucher une personne compétente et 
autorisée à titre d’agent de sécurité, et l'affecter à temps plein dès le début des travaux. Les 
tâches de cette personne doivent être dédiées exclusivement à la gestion de la santé et de 
la sécurité sur le chantier. L’agent de sécurité doit répondre aux critères suivants : 
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.1 détenir une attestation d'agent de sécurité délivrée par la CNESST depuis un 
minimum de 5 années; 

.2 posséder une expérience pratique sur un chantier où sont menées des activités 
associées similaires à celles du projet; 

.3 posséder une connaissance pratique des règlements sur la santé et la sécurité en 
milieu de travail; 

.4 assumer la responsabilité des séances de formation de l'Entrepreneur, en matière 
de santé et de sécurité au travail, et vérifier que seules les personnes qui ont 
complété avec succès la formation requise ont accès au chantier pour exécuter les 
travaux; 

.5 assumer la responsabilité de la mise en application, du respect dans le menu détail 
et du suivi du plan de santé et de sécurité préparé pour le chantier par 
l'Entrepreneur; 

.6 être présent en tout temps sur le chantier durant l'exécution des travaux; 

.7 inspecter les travaux et s’assurer du respect de toutes les exigences réglementaires 
et de celles qui sont indiquées dans les documents contractuels ou le programme 
de prévention; 

.8 tenir un registre quotidien de ses interventions et en transmettre une copie au 
Représentant ministériel au minimum une fois par semaine. 

L’attestation de l’agent de sécurité doit être transmise au Représentant ministériel avant le 
début des travaux. 

.2 Lorsque l’embauche d’un agent de sécurité n’est pas requise ou que cet agent est embauché 
par le Représentant ministériel, l’Entrepreneur doit nommer une personne compétente 
comme superviseur et responsable de la santé et de la sécurité et ce, peu importe la taille 
du chantier ou le nombre de travailleurs présents. Cette personne doit être présente en tout 
temps sur le chantier et doit être en mesure de prendre toutes les mesures nécessaires pour 
assurer la santé et la sécurité des personnes et des biens à pied d’œuvre et dans 
l’environnement immédiat du chantier qui pourrait être affecté par le déroulement des 
travaux. L’Entrepreneur doit transmettre le nom de cette personne au Représentant 
ministériel avant le début des travaux.  

1.14 AFFICHAGE DES DOCUMENTS 

.1 S'assurer que les documents, les articles, les ordonnances et les avis pertinents sont 
affichés, bien en vue, sur le chantier, conformément aux lois et aux règlements de la 
province et en consultation avec le Représentant ministériel. 

.2 Au minimum, les informations et les documents suivants doivent être affichés dans un 
endroit facilement accessible pour les travailleurs : 

.1 avis d’ouverture du chantier; 

.2 identification du maître d’œuvre; 

.3 politique de l’entreprise en matière de SST; 

.4 programme de prévention spécifique au chantier; 

.5 plan d’urgence; 

.6 procès-verbaux des réunions du comité de chantier; 

.7 noms des représentants au comité de chantier; 
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.8 nom des secouristes; 

.9 rapports d’intervention et de correction émis par la CNESST. 

1.15 INSPECTIONS ET CORRECTIFS EN CAS DE NON-CONFORMITÉ 

.1 Inspecter les lieux de travail, compléter la grille d’inspection du chantier et la soumettre au 
Représentant ministériel conformément à l’article « DOCUMENTS/ ÉCHANTILLONS À 
SOUMETTRE POUR APPROBATION/INFORMATION » de la présente section. 

.2 Prendre immédiatement les mesures nécessaires pour corriger les situations jugées non 
conformes constatées lors des inspections mentionnées au paragraphe précédent ou 
constatées par l'autorité compétente ou par le Représentant ministériel ou son mandataire. 

.3 Remettre au Représentant ministériel un rapport écrit des mesures prises pour corriger la 
situation en cas de non-conformité en matière de santé et de sécurité. 

.4 L’Entrepreneur doit accorder à l’agent de sécurité ou, lorsqu’il n’y a pas d’agent de 
sécurité, à la personne mandatée pour s’occuper de la santé et de la sécurité, toute l’autorité 
nécessaire pour ordonner l’arrêt et la reprise des travaux lorsqu’il juge que c’est nécessaire 
ou souhaitable pour des raisons de santé et de sécurité. Il devra faire en sorte que la santé 
et la sécurité du public et du personnel de chantier ainsi que la protection de 
l’environnement aient toujours préséance sur les questions reliées au coût et au calendrier 
des travaux. 

.5 Le Représentant ministériel ou son mandataire peut ordonner l'arrêt des travaux si 
l'Entrepreneur n'apporte pas les correctifs nécessaires en ce qui concerne les conditions 
jugées non conformes en matière de santé et de sécurité. Sans limiter la portée des articles 
précédents, il peut également en tout temps ordonner l’arrêt des travaux si, selon sa 
perception, il existe un danger ou un risque pour la santé ou la sécurité du personnel de 
chantier ou du public ou pour l’environnement. 

1.16 PRÉVENTION DE LA VIOLENCE 

.1 La gestion santé et la sécurité sur les chantiers de Services publics et Approvisionnement 
Canada inclut la mise en place de mesures visant à protéger la santé psychologique de 
toutes les personnes qui accèdent sur le site où ont lieu les travaux. Ainsi, en plus de la 
violence physique, les abus verbaux, l’intimidation et le harcèlement ne sont pas tolérés 
sur le site. Toute personne qui démontre de tels gestes ou comportements recevra un 
avertissement et/ou pourrait être expulsée du chantier de façon définitive par le 
Représentant ministériel. 

1.17 TRAVAUX DE CREUSEMENT 

.1 En plus des exigences du Code de sécurité pour les travaux de construction, l’Entrepreneur 
qui effectue des travaux de creusement de tranchées ou d’excavations doit respecter les 
exigences suivantes : 

.1 Compléter le formulaire ci-dessous et le transmettre au Représentant ministériel 
avant le début des travaux de creusement. 

.2 Transmettre au Représentant ministériel, selon le cas, les documents suivants : 

a. plans et devis, signés et scellés par un ingénieur, des étançonnements à mettre 
en place pour les travaux de creusement; ou  
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b. avis d’ingénieur précisant l’angle des parois de la tranchée ou l’excavation. 

 

 

1.18 LEVAGE DE CHARGES À L’AIDE D’UNE GRUE OU D’UN CAMION-GRUE 

.1 À moins d’avis contraire, l’Entrepreneur doit préparer un plan de levage et le transmettre 
au Représentant ministériel pour toute opération de levage effectuée à l’aide d’une grue ou 
d’un camion-grue, et ce, au moins 5 jours avant le début des opérations de levage visées 
par ce plan. Ce plan de levage doit contenir au minimum les informations listées à la fin de 
la présente section. 
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.2 Le plan de levage doit être signé et scellé par un ingénieur pour les opérations de levage 
suivantes : 

a. levage de panneaux de béton; 
b. levage d’équipements mécaniques/électriques sur un toit ou sur des étages d’un 

édifice; 
c. levage de charges qui empiète sur une voie publique; 
d. levage de charges de grandes dimensions ou de poids lourds; 
e. toute autre opération de levage, selon les exigences du Représentant ministériel. 

.3 Outre les exigences ci-dessus, l’Entrepreneur doit planifier les opérations de levage de 
façon à éviter que les charges passent au-dessus des zones occupées sur un site. Lorsqu’il 
est impossible de faire autrement, le plan de levage doit obligatoirement être signé et scellé 
par un ingénieur et doit garantir la sécurité des occupants de cette zone; ce plan doit être 
approuvé par le Représentant ministériel. Le Représentant ministériel peut, s’il le juge 
nécessaire, imposer des travaux de soir et de fin de semaine.  

.4 Dès le début des travaux du chantier, l’Entrepreneur doit transmettre au Représentant 
ministériel la liste des plans de levage prévus pour toute la durée du chantier. Cette liste 
devra être mise à jour au besoin si des changements sont apportés au cours des travaux. 

.5 En plus du certificat d’inspection mécanique, tous les grues ou camions-grues doivent avoir 
à bord de la cabine le certificat d’inspection annuelle et le carnet de bord de la grue. 

.6 Toute la zone de levage doit être délimitée de façon à empêcher toute personne non 
autorisée à y pénétrer. 

.7 L’Entrepreneur doit inspecter soigneusement tous les élingues et accessoires de levage 
s’assurer que ceux qui sont en mauvais état sont détruits et mis aux rebuts. 

.8 Le levage des cylindres de gaz comprimés doit être fait à l’aide d’un panier spécialement 
conçu à cet effet. 

1.19 CONTENU MINIMUM D’UN PLAN DE LEVAGE  

.1 Croquis indiquant au minimum l’emplacement de la grue, les installations environnantes, 
la zone couverte par les opérations de levage, les voies de circulation des piétons et des 
véhicules, le périmètre de sécurité, etc. 

.2 Poids des charges. 

.3 Dimensions des charges. 

.4 Liste des accessoires de levage et poids de chacun. 

.5 Poids total soulevé. 

.6 Hauteur maximale des obstacles à franchir. 

.7 Hauteur de levage des charges par rapport à la surface du toit (dans le cas de levage de 
charges pour être déposées sur des toitures). 

.8 Utilisation de câbles de guidage. 

.9 Type de grue utilisée. 

.10 Capacité de la grue. 

.11 Longueur de la flèche. 



CARLETON Section 01 35 29.06 
Consolidation par enrochement au quai commercial SANTÉ ET SÉCURITÉ 
Projet : R.082610.001 Page 11 
 

 

.12 Angle de la flèche. 

.13 Rayon d’action de la grue. 

.14 Déploiement des stabilisateurs. 

.15 Pourcentage d’utilisation de la capacité de la grue. 

.16 Confirmation de vérification des équipements de levage. 

.17 Identification du grutier et du responsable des opérations de levage avec signatures et date. 

1.20 TRAVAIL À CHAUD 

Le travail à chaud désigne tous les travaux utilisant une flamme nue ou pouvant produire 
de la chaleur ou des étincelles tels les travaux suivants : rivetage, soudage, coupage, 
brasage, meulage, brûlage, chauffage, etc. 

.1 Au début de chaque quart de travail et pour chaque secteur, l’Entrepreneur doit obtenir un 
“Permis de travail à chaud” émis par le responsable du site.  

.2 Un extincteur portatif fonctionnel, et adéquat pour le risque d'incendie doit être disponible 
et facilement accessible dans un rayon de 5 m de toute flamme et source d’étincelles ou de 
chaleur intense. 

.3 L’Entrepreneur doit désigner une personne pour faire une surveillance continue des risques 
d’incendie pour une période minimale d’une (1) heure après la fin de chaque travail à 
chaud. Cette personne doit signer la section du permis à cet effet et le remettre au 
responsable du site après le délai d’une heure. 

.4 Lorsque le travail à chaud est effectué dans des aires où se trouvent des matières 
combustibles ou dont les murs, plafonds ou planchers sont faits ou revêtus de matériaux 
combustibles, une inspection finale de l'aire des travaux doit être prévue quatre (4) heures 
après la fin des travaux. À moins d’avis contraire du Représentant ministériel, 
l’Entrepreneur doit désigner une personne pour effectuer cette surveillance. 

1.21 SOUDAGE ET COUPAGE 

.1 En plus des exigences énoncées aux paragraphes précédents, l’Entrepreneur doit respecter 
les exigences suivantes : 

.1 Les travaux de soudage et de découpage doivent être effectués conformément aux 
exigences du Code de Sécurité pour les travaux de construction, S-2.1,r.4 et de la 
norme CSA W117.2 Règles de sécurité en soudage, coupage et procédés connexes. 

.2 Utiliser un système d’extraction d’air muni de filtres pour tout travail de soudage 
ou découpage effectué à l’intérieur. 

.3 Interrompre toute activité qui produit des gaz, des vapeurs ou des poussières 
inflammables ou combustibles à proximité des travaux de soudage ou de coupage. 

.4 Entreposer les bouteilles de gaz comprimé sur une surface ignifuge et s’assurer que 
la pièce soit bien aérée. 

.5 Ranger toutes les bouteilles d’oxygène à une distance minimale de 6 mètres de 
bouteilles de gaz inflammable (ex.: acétylène) ou d’une matière combustible telle 
de l’huile ou de la graisse, à moins qu’elles ne soient séparées par une cloison faite 
de matériau incombustible tel que spécifié à l’article 3.13.4. du Code de Sécurité 
pour les travaux de construction, S-2.1,r.4. 
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.6 Entreposer les bouteilles loin de toutes sources de chaleur. 

.7 Ne pas entreposer les bouteilles près des escaliers, sorties, couloirs et ascenseurs. 

.8 Ne pas mettre l’acétylène en contact avec les métaux avec des métaux tels l’argent, 
le mercure, le cuivre et les alliages de laiton ayant plus de 65% de cuivre, afin 
d’éviter le risque d’une réaction explosive. 

.9 Vérifier que l’équipement de soudage à l’arc électrique ait la tension requise et 
qu’il soit mis à la terre. 

.10 S’assurer que les fils conducteurs de l’appareil de soudage électrique ne soient pas 
endommagés. 

.11 Placer le matériel de soudage sur un terrain plat à l’abri des intempéries. 

.12 Mettre en place des toiles ignifuges lorsque les travaux de soudage se font en 
superposition et où il y a risque de chute d’étincelles. 

.13 Éloigner ou protéger les matières inflammables ou combustibles qui se trouvent à 
moins de 15 mètres des travaux de soudage. 

.14 Ne jamais souder ou couper sur récipient fermé. 

.15 N’effectuer aucun découpage, soudage ni aucun travail à flamme nue sur des 
récipients, des réservoirs, des tuyaux ou autre contenant ayant contenu une 
substance ou des résidus de produits inflammables ou explosifs à moins que : 

a. qu’ils aient été nettoyés et que l’on ait prélevé des échantillons d’air indiquant 
l’absence de vapeurs explosives; et 

b. l’on ait pris les dispositions pour assurer la sécurité des travailleurs. 

1.22 TRAVAUX À PROXIMITÉ D’UN PLAN D’EAU 

.1 Pour tous les travaux réalisés à proximité d’un plan d’eau (notamment travaux au-dessus 
de l’eau, travaux sur un quai, travaux en bordure d’un cours d’eau, etc.), l’Entrepreneur 
doit respecter les exigences des paragraphes suivants en plus de respecter l’article 2.10.13 
du Code de sécurité pour les travaux de construction. 

.2 L’Entrepreneur doit planifier ses travaux de façon à mettre en place des mesures de sécurité 
empêchant tout travailleur de tomber dans l’eau. Le recours à ces mesures de sécurité doit 
être privilégié au port du gilet de sauvetage. 

.3 S’assurer que les travailleurs portent un gilet de sauvetage permettant de maintenir la tête 
de l’utilisateur hors de l’eau et de flotter sans effort des bras si aucune autre mesure de 
sécurité ne peut les protéger. 

.4 Transmettre au Représentant ministériel, avant le début des travaux, les documents 
suivants : 

a. description du plan d’eau; 
b. description des travaux réalisés à proximité de ce plan d’eau; 
c. plan de transport sur l’eau adapté aux travaux et aux caractéristiques du plan d’eau; 
d. plan de sauvetage adapté aux travaux et aux caractéristiques du plan d’eau. 

Chacun des documents listés ci-dessus doit contenir au minimum les informations exigées 
à la section 11 du Code de sécurité pour les travaux de construction. 

S’il est possible que la totalité ou une partie des travaux se déroule en période hivernale, 
les mesures de sécurité incluses dans les documents requis ci-dessus doivent être adaptées 
en conséquence. 
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.5 L’Entrepreneur doit transmettre au Représentant ministériel l’attestation de formation 
exigée à l’article 11.2 du Code de sécurité pour les travaux de construction, pour les 
personnes suivantes : 

a. la personne désignée pour préparer les documents exigés au paragraphe précédent; 
et 

b. chaque responsable des opérations de transport ou de sauvetage. 

.6 Si le plan de sauvetage prévoit l’utilisation d’une embarcation, l’Entrepreneur 
doit transmettre au Représentant ministériel la carte ou le certificat de compétence des 
intervenants en sauvetage pour ses travaux, délivré par Transports Canada. 

.7 L’Entrepreneur doit inclure dans sa grille d’inspection hebdomadaire les dispositifs exigés 
aux articles 11.4 et 11.5 du Code de sécurité pour les travaux de construction. 

.8 S’assurer qu’une embarcation de sauvetage amarrée et dans l’eau est disponible à chaque 
endroit où un travailleur est susceptible de tomber dans l’eau.  Cependant, une embarcation 
peut desservir plusieurs endroits sur le même site à condition que la distance entre chacun 
de ces endroits et l’embarcation soit inférieure à 30 m. 

.9 Lorsque le lieu de travail est un embarcadère, un bassin, une jetée, un quai ou une autre 
structure similaire, une échelle ayant au moins deux (2) échelons au-dessous de la surface 
de l’eau doit être installée sur le devant de la structure, à tous les 60 m.   

1.23 TRAVAUX DE PLONGÉE 

.1 En acceptant ce contrat, l’Entrepreneur s’engage à respecter les exigences suivantes : 

.1 Se conformer à toutes les exigences du Règlement sur la santé et la sécurité du 
travail (S-2.1, r.19.1), plus spécifiquement la section XXVI.I intitulée Travail 
effectué en plongée. Se conformer également à la norme CSA Z275.2 – Règles de 
sécurité pour les travailleurs en plongée, ainsi que les normes CSA Z275.1 – 
Caissons hyperbares et CSA Z275.4 – Normes de compétences pour les opérations 
de plongée, les éditions les plus récentes. En cas de différence entre deux exigences 
pour un même point, l’exigence la plus sévère s’applique. 

.2 Outre le paragraphe précédent, dans le cas où des travaux de construction sont 
exécutés, se conformer également au Code de sécurité pour les travaux de 
construction (S-2.1, r.4). 

.3 Avant le début des travaux, transmettre au Représentant ministériel les documents 
suivants, selon le contenu exigé dans le Règlement sur la santé et la sécurité du 
travail : 

a. l’attestation de formation en plongée professionnelle de chaque membre de 
l’équipe de plongée OU le document attestant la reconnaissance des 
compétences de ces personnes selon la norme Norme de compétence pour les 
opérations de plongée, CAN/CSA Z 275.4-02,  conformément à l’article 312.8 
de ce règlement; 

b. l’attestation de formation en secourisme en milieu de travail de chaque 
membre de l’équipe de plongée; 

c. le certificat médical de chaque membre de l’équipe de plongée;  
d. pour chacune des plongées prévues dans le présent mandat, un plan de plongée 

contenant les éléments suivants, outre ceux requis dans le Règlement sur la 
santé et la sécurité du travail : 
i. la protection isothermique à utiliser; 
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ii. le facteur de plongées successives; 
iii. la limite de remontée sans palier de décompression; 
iv. les circonstances nécessitant l’interruption de la plongée; 
v. les procédures à suivre pour s’assurer que la machinerie, l’équipement 

ou les dispositifs qui pourraient présenter un risque ont été verrouillés; 
vi. la table de décompressions à utiliser, si requise. 

e. un avis confirmant qu’un système de communication avec le Service 
d’urgence médical pour les urgences en plongée est disponible en tout temps 
au poste de plongée. 

.4 L’Entrepreneur doit tenir compte des particularités suivantes sur le site des travaux 
et adapter le contenu de son plan de plongée en conséquence. 

.5 Dans le cas où la plongée a lieu à un des endroits suivants, transmettre au 
Représentant ministériel une confirmation à l’effet que les autorités concernées ont 
été avisées : 

a. en amont ou en aval d’un ouvrage hydraulique ou d’une conduite submergée;  
b. dans des voies maritimes navigables; 
c. dans des installations portuaires. 

.6 Si le poste de plongée est à plus de 2 mètres au-dessus de l’eau, transmettre au 
Représentant ministériel : 

a. le plan de l’équipement utilisé pour mettre le travailleur à l’eau si un 
équipement autre qu’une nacelle est utilisé comme moyen de mise à l’eau; 

b. le plan de l’appareil utilisé pour le levage de la nacelle ou de l’autre 
équipement, à moins que cet appareil soit une grue ou un camion à flèche. 

.7 Si la plongée est effectuée à partir d’une embarcation, transmettre au Représentant 
ministériel les documents suivants : 

a. preuve de qualification du conducteur de l’embarcation; 
b. attestation de conformité de l’embarcation émise par Transports Canada. 

.8 Avant le début des travaux, procéder à une simulation de la procédure de sauvetage 
au site tel qu’exigé à l’article 312.31 du Règlement sur la santé et la sécurité du 
travail. 

.9 Compléter de façon quotidienne et transmettre au Représentant ministériel une 
grille de vérification confirmant la présence et l’état des équipements requis sur le 
site de plongée selon le plan de plongée. 

.10 S’assurer que tous les autres documents exigés par dans la section XXVI du 
Règlement sur la santé et la sécurité du travail sont disponibles en tout temps sur 
le site (registre de plongée, journal des plongeurs, etc.). 

Partie 2 Produit 

2.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 
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Partie 3 Exécution 

3.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

FIN DE LA SECTION 

 


